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ARTICLE 22 TER

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Pour les aménagements ou itinéraires inscrits dans l’un de ces plans ou schémas, le besoin et la 
faisabilité technique et financière sont réputés avérés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Se doter d’un maillage territorial d’itinéraires cyclables sur les voies interurbaines est une réelle 
nécessité.

Aussi, si une évaluation du besoin, de sa faisabilité technique et financière peut être requise, celle-ci 
n’est pas nécessaire pour les aménagements ou itinéraires inscrits dans les plans de mobilité et de 
mobilité rurale, dans les Schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité 
des territoires ou dans le schéma national des véloroutes. Dans ce cas, leur besoin est avéré, tout 
comme leur faisabilité technique et financière. Ces aménagements ou itinéraires sont donc 
obligatoires à créer en cas de réalisations ou de rénovations de voies interurbaines


